
 

 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Décision n° 12-D-11 du 6 avril 2012 
concernant une saisine de la société Roland Vlaemynck Tisseur à 

l’encontre de pratiques mises en œuvre dans le secteur de la 
fabrication et de la commercialisation de serviettes industrielles 

L’Autorité de la concurrence (commission permanente), 

Vu la lettre enregistrée le 30 mars 2009, sous le numéro 09/0054 F, par laquelle la société 
Roland Vlaemynck Tisseur a saisi l’Autorité de la concurrence de pratiques mises en 
œuvre dans le secteur de la fabrication et de la commercialisation de serviettes industrielles 
réutilisables, et les lettres enregistrées le 15 juillet et le 3 septembre 2010, sous le numéro 
10/0066 M, par lesquelles la société saisissante a demandé, sur le fondement de l’article 
L. 464-1 du code de commerce, l’octroi de mesures conservatoires ; 

Vu la décision n° 10-D-33 du 30 novembre 2010 relative à une demande de mesures 
conservatoires présentée par la société Roland Vlaemynck Tisseur ;  

Vu les articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ;  

Vu le livre IV du code de commerce ; 

Vu les décisions de secret d’affaires n° 10-DSA-196 du 9 juillet 2010 et 11-DSA-128 du 
16 mai 2011 ; 

Vu les observations présentées par les sociétés Roland Vlaemynck Tisseur, Mewa et le 
commissaire du Gouvernement ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Le rapporteur, le rapporteur général adjoint, le commissaire du Gouvernement, les 
représentants des sociétés Roland Vlaemynck Tisseur et Mewa entendus lors de la séance 
du 1er décembre 2011 ; 

 

Adopte la décision suivante :  
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I. Constatations 

A. LA SAISINE 

1. La société Roland Vlaemynck Tisseur (ci-après « RVT »), fabricante de serviettes 
industrielles, s’estime victime de pratiques anticoncurrentielles mises en œuvre par la 
société Mewa (ci-après « Mewa »), qui auraient conduit à son élimination du marché de la 
fabrication et de la commercialisation de serviettes industrielles. Selon la saisissante, ces 
pratiques seraient contraires aux articles L. 420-1 et L. 420-2 du code de commerce, ainsi 
qu’aux articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.  

2. La saisine initiale, enregistrée le 30 mars 2009, sous le numéro 09/0054 F, a été complétée 
par une demande de mesures conservatoires sur le fondement de l’article L. 464-1 du code 
de commerce. Cette demande a été rejetée par une décision n° 10-D-33 en date  
du 30 novembre 2010. 

3. La poursuite de l’instruction au fond a donné lieu à l’établissement d’une proposition de 
non-lieu, qui a été adressée aux parties le 12 juillet 2011. 

B. LE SECTEUR 

4. Les serviettes industrielles sont utilisées par les professionnels confrontés à des besoins 
d’essuyage afin de débarrasser leurs matériels des salissures, liquides ou autres 
contaminants, générées par l’exercice de leur activité.  

5. De nombreux secteurs, tels que l’automobile, l’édition et l’imprimerie, le transport, la 
fabrication et la construction, le bâtiment, la location de machines et d’appareils, 
l’agriculture et le domaine forestier, ainsi que la métallurgie, ont recours à ces produits. 

6. Selon la saisissante, il convient de distinguer les serviettes jetables, tissées ou non, des 
serviettes réutilisables tissées. 

1. LES SERVIETTES JETABLES NON TISSÉES ET TISSÉES  

7. D’après RVT, les serviettes jetables non tissées représenteraient les deux tiers de la vente 
de l’essuyage en France, sous forme de chiffons de récupération et de papier. Le chiffon de 
récupération constituerait un essuyage de qualité médiocre, car de provenance et de qualité 
disparates : vieux vêtements, pull-overs, anciens draps, chiffons vendus au poids. De plus 
en plus d’origine synthétique, découpé et trié de façon irrégulière avec des qualités 
hétéroclites, il entraînerait une perte d’efficacité du fait de son absorption aléatoire. 
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8. Selon RVT, les serviettes en papier présenteraient également de nombreux inconvénients : 
consommation élevée (le papier étant très vite saturé de liquides), déchirure rapide, coût 
significatif et volumes importants à retraiter après utilisation. 

9. Les serviettes jetables tissées sont, quant à elles, également à usage unique mais présentent 
deux caractéristiques les différenciant des serviettes non tissées. Il s’agit d’un produit qui, 
d’une part, présente une qualité constante et d’autre part peut être récupéré par le fabricant 
pour destruction après utilisation, épargnant donc à l’entreprise utilisatrice le traitement des 
déchets. 

10. Selon RVT, la serviette jetable serait plus onéreuse que la serviette réutilisable, car au coût 
d’achat, compris entre 15 et 20 centimes d’euros, il conviendrait d’ajouter dix centimes 
d’euros pour la collecte et la récupération. Par ailleurs, considérée comme un déchet une 
fois utilisée, la serviette jetable impliquerait des contraintes environnementales plus 
lourdes à la charge de l’entreprise en termes de traitement des déchets. 

2. LES SERVIETTES TISSÉES RÉUTILISABLES 

11. Les serviettes tissées réutilisables sont destinées à être lavées une fois souillées, après 
récupération, pour une prochaine utilisation, dans le cadre d’environ une dizaine de lavages 
par serviette. Ces serviettes, plus lourdes que les précédentes, absorbent l’équivalent de 
leur poids. Le caractère industriel de leur fabrication permet une normalisation (dimension, 
poids, matière..) et une adaptation aux besoins particuliers d’essuyage des différentes 
industries, sous forme de déclinaison de gammes. 

12. Compte tenu du poids croissant des contraintes environnementales, le lavage des serviettes 
réutilisables exige des installations technologiquement complexes et nécessitant un 
investissement et un savoir-faire importants pour respecter les normes en termes de 
traitement des eaux et des déchets. 

13. Les serviettes réutilisables nécessitent également la mise en place d’une logistique pour 
assurer la livraison aux entreprises, la constitution d’un stock de sécurité, le stockage des 
serviettes usagées en fûts ou en containers spécifiques, la collecte et le traitement dans 
l’usine spécialisée avant nouvelle livraison. 

14. Elles présentent néanmoins des avantages notables pour les entreprises utilisatrices, en leur 
permettant de choisir la serviette adaptée à leurs besoins dans une gamme de tissés de 
qualité homogène et standard, en leur évitant les coûts d’immobilisation et d’adaptation 
d’un stock de matériel jetable et en les déchargeant des coûts de traitement des 
déchets. Selon RVT, le coût d’utilisation de ce type de serviettes reste donc peu élevé pour 
l’utilisateur. Ainsi, 70 % des clients de Mewa, qui offre des services de location de 
serviettes tissées réutilisables, payent moins de 60 euros par mois. 

C. LES ENTREPRISES CONCERNÉES 

1. RVT 

15. Créée en 1963 pour exercer une activité de tissage, RVT a son siège social à Steenwerck 
(département du Nord).  



 

 

 

4 

16. En 1974, elle a lancé une activité de fabrication et de location de serviettes industrielles 
réutilisables auprès des entreprises utilisatrices. L’activité de location était assurée par le 
biais de ses filiales Euronet en France et Ln Service en Belgique.  

17. Au mois de mai 1995, alors que RVT détenait 75 % du marché français comme elle  l’a 
soutenu lors de l’instruction, elle a décidé, en raison de difficultés économiques, de céder 
ses sociétés Euronet et Ln Service au groupement d’intérêt économique Elis (ci-après le 
« GIE Elis »), deuxième exploitant français.  

18. RVT a néanmoins conservé son activité de fabrication de serviettes industrielles 
réutilisables en signant avec le GIE Elis un contrat de fourniture exclusive de ces produits 
pour l’ensemble des besoins d’Euronet. Ce contrat était initialement signé pour une durée 
de dix ans, RVT s’interdisant en revanche, par le biais d’une clause de non-concurrence, 
toute reprise d’une activité de location-entretien. Ce contrat a été renouvelé sans la clause 
de non-concurrence le 2 juin 2004 pour une durée de quatre ans, expirant le 28 février 
2009. 

19. En 2006, après le rachat d’Euronet par Mewa, cette dernière a rompu avant le terme 
convenu le contrat d’approvisionnement exclusif de serviettes industrielles conclu par le 
GIE Elis avec RVT.  

20. Le chiffre d’affaires de serviettes industrielles réutilisables réalisé par RVT en 2006 a alors 
considérablement baissé. Lors de la dernière année de fonctionnement effectif du contrat, 
le montant de ses ventes s’est élevé à 1,1 million d’euros. Actuellement, cette activité 
serait selon la saisissante, « insignifiante et résiduelle », c’est-à-dire qu’elle ne produirait 
plus que 50 000 pièces par an contre 10 millions de pièces en 2005 (cote 21). 

21. RVT fabrique aussi et vend directement aux entreprises utilisatrices des serviettes 
industrielles tissées jetables, sous le nom de Servijet, commercialisées en France depuis un 
peu plus de dix ans. La vente des produits Servijet a représenté un chiffre d’affaires de 
800 000 euros en 2009, sur un total de chiffre d’affaires de la société de 26 millions 
d’euros. Le produit Servijet ne représenterait que 3 % du chiffre d’affaires réalisé par les 
serviettes tissées. RVT exerce également une activité de production de rouleaux 
d’essuie-mains, à hauteur d’une centaine de pièces environ par mois. 

22. A partir des années 1990, RVT a surtout développé une activité de vente de mobiliers de 
jardin, terrasse et piscine, qui a connu une expansion croissante, avec un doublement du 
chiffre d’affaires sur les dix dernières années. Lors de l’exercice 2008/2009, cette activité a 
généré 24 millions d’euros de chiffre d’affaires.  

2. LE GROUPE MEWA 

23. La société Mewa Sarl, située en France, est une filiale du groupe allemand Mewa, 
spécialisé dans les services pour la gestion des textiles industriels : vêtements de travail et 
de protection professionnels, lavettes textiles, tapis anti-poussières et articles pour 
sanitaires, dont les essuie-mains. Ces articles sont proposés dans le cadre d’un système de 
prestation de services assurant la fabrication, la livraison, le nettoyage et le remplacement 
des textiles usagés. 

24. Créé en Allemagne en 1908 pour fabriquer des lavettes de nettoyage industriel, le groupe 
Mewa est aujourd’hui présent dans toute l’Europe avec 41 sites implantés dans 12 pays, 
employant 4 100 salariés et fournissant plus de 154 000 entreprises. Il dispose de sa propre 
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usine de tissage à Immenhausen. En 2010, le chiffre d’affaires du groupe Mewa s’est élevé 
à 448 millions d’euros. 

25. En France, le siège social de Mewa Sarl est établi à Avermes (département de l’Allier). En 
2005, Mewa réalisait 7,3 millions d’euros de chiffre d’affaires sur le territoire national. Son 
dernier chiffre d’affaires en 2010 s’est élevé à 32 millions d’euros. 

26. En 2010, la clientèle française de Mewa comptait 18 000 clients professionnels, répartis 
sur l’ensemble du territoire national.  

27. Selon la saisissante, depuis le rachat de la société Euronet en février 2006 par le groupe 
Mewa, le secteur des serviettes industrielles réutilisables serait contrôlé par ce dernier à 
plus de 80 % en Europe, et sa part de marché avoisinerait les 100 % en France. 

3. LA SOCIÉTÉ EURONET 

28. Comme il a été indiqué plus haut, cette entreprise a été créée par RVT en 1974 et s’est 
implantée sur le secteur de la location de serviettes industrielles réutilisables, en assurant le 
nettoyage et le remplacement des serviettes usagées auprès des entreprises clientes. La 
société Euronet constituait ainsi le principal débouché pour les serviettes industrielles 
réutilisables fabriquées par sa société mère, RVT. 

29. En mai 1995, RVT a cédé Euronet au GIE Elis mais les deux sociétés ont continué à 
entretenir des relations d’exclusivité pour la fourniture de serviettes réutilisables. Elles ont 
en effet conclu à cet effet un contrat d’approvisionnement exclusif d’une durée de dix ans, 
renouvelé en 2004 pour quatre années supplémentaires. 

30. De 1995 à 2006, par le biais d’Euronet, le GIE Elis a recouru exclusivement à RVT pour le 
remplacement des serviettes usagées. En février 2006, le GIE Elis a cédé Euronet à Mewa 
qui a procédé quelques mois plus tard à une fusion-absorption d’Euronet, celle-ci ayant été 
dissoute.  

31. En 2005, lors du dernier exercice comptable complet avant son acquisition par Mewa, 
Euronet avait réalisé 14,2 millions d’euros de chiffre d’affaires. 

4. LE GIE ELIS 

32. Créée en 1820, la blanchisserie de Pontoise est devenue progressivement le groupe Elis. 
Celui-ci comprend une holding dénommée Holdelis, une société-mère, la société Maj, qui 
contrôle une vingtaine de filiales, intervenant dans divers secteurs et principalement dans 
la location et la maintenance d’articles textiles.  

33. Parmi les sociétés du groupe figure, dans le secteur de la location-entretien des textiles, 
l’entreprise Les Lavandières SAS, qui est elle-même la société mère d’autres sociétés 
(Localinge Paris Sud, Blanchisserie Moderne, etc.). La société Les Lavandières SAS a 
détenu les parts de la société Euronet avant la cession de cette dernière.  

34. En avril 1969, la société Maj et ses filiales ont créé un groupement d’intérêt économique, 
le GIE Elis, qui comprend un service commercial négociant les contrats « grands 
comptes ». C’est le GIE Elis qui a été chargé de la mise en place des contrats entre les 
sociétés RVT et Euronet.  
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D. LES PRATIQUES DÉNONCÉES 

1. LA DISSIMULATION D’UNE OPÉRATION DE CONCENTRATION 

35. Selon la saisissante, la cession en 2006 d’Euronet à Mewa par le GIE Elis aurait été 
conduite sans notification préalable auprès du ministre chargé de l’économie en application 
de l’article L. 430-3 du code de commerce, dans sa version antérieure à la loi du 4 août 
2008, alors même que l’opération en cause remplissait les conditions de notification 
prévues par l’article L. 430-2 du même code.  

36. La saisissante fait valoir que si la publicité de cette opération avait été effectuée, elle lui 
aurait permis, ainsi qu’aux personnes concernées, de faire part de ses réserves et 
oppositions et, pour le moins, d’anticiper les éventuelles conséquences de cette 
concentration sur la situation concurrentielle du marché.  

2. LA STRATÉGIE D’ENTENTE MISE EN ŒUVRE ENTRE MEWA ET LE GIE ELIS 

37. RVT dénonce le fait qu’aux mois de janvier et février 2006, soit avant même le rachat 
d’Euronet par Mewa, le GIE Elis aurait brutalement interrompu les commandes de 
serviettes industrielles auprès de RVT. Ces commandes auraient repris par la suite, 
marquant un rattrapage partiel, avant de s’arrêter totalement au mois de décembre 2006, 
après la vente d’Euronet. RVT considère que cette diminution brutale des commandes 
constatée au début de l’année 2006, puis la cessation définitive de celles-ci, n’a pu résulter 
que d’une entente anticoncurrentielle mise en œuvre entre Mewa et le GIE Elis. 

38. La saisissante considère également que les contacts pris entre Mewa et le GIE Elis mettent 
en évidence la volonté concertée de ces derniers de ne pas révéler une opération de 
concentration qui allait entraîner l’élimination de RVT du marché.  

39. RVT soutient enfin que les contacts pris entre Mewa et le GIE Elis lors de la cession 
d’Euronet sont intervenus alors même qu’une procédure devant le Conseil de la 
concurrence était en cours et que, dans son cadre, le GIE Elis et ses membres s’étaient 
engagés aux termes de la décision n° 07-D-21 du 26 juin 2007 relative à des pratiques 
mises en œuvre dans le secteur de la location-entretien du linge à donner « des instructions 
aux personnes concernées de ne jamais participer à des réunions avec des représentants 
des entreprises concurrentes, y compris pour les besoins de la gestion des contrats passés 
avec des clients ayant plusieurs fournisseurs, à l’exception des réunions techniques 
organisées à la demande du client ». 

3. LA RUPTURE DU CONTRAT D’APPROVISIONNEMENT EXCLUSIF CONCLU EN FAVEUR DE 
RVT 

40. Aux termes d’un contrat d’approvisionnement exclusif, signé le 30 juin 1995 puis 
renouvelé en 2004, avec le GIE Elis dont Euronet était membre, RVT était le fournisseur 
exclusif de cette dernière « pour l’ensemble de ses besoins » jusqu’au 28 février 2009. Or, 
en décembre 2006, Mewa aurait rompu brutalement, avant le terme du contrat, ses relations 
commerciales avec RVT. La rupture aurait, en fait, commencé par une cessation partielle 
des commandes par le GIE Elis pendant deux mois, au début de l’année 2006, puis se serait 
matérialisée par un arrêt définitif de celles-ci par Mewa à partir du mois de décembre 2006, 

http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=07d21�
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une fois Euronet absorbée, alors même que le terme du contrat était fixé au 28 février 
2009. Cette pratique qui constituerait, selon la saisissante, un abus de position dominante 
aurait contraint RVT à cesser d’utiliser la quasi-totalité de ses métiers à tisser, alors qu’elle 
venait de commander de nouveaux métiers en raison de la croissance régulière de ses 
commandes, et aurait rendu nécessaire le lancement d’un plan social ayant entraîné des 
licenciements. 

41. La saisissante souligne que le changement de propriétaire d’Euronet a été concomitant 
avec l’arrêt définitif des commandes pour la fourniture de serviettes industrielles, et que le 
groupe Mewa, désormais en situation de quasi-monopole sur le territoire national, et 
dominant à plus de 80 % en Europe, a substitué ses propres produits, issus de son usine de 
tissage située en Allemagne, à ceux de RVT. 

4. LA RÉSILIATION D’UNE COMMANDE DE FOURNITURE DE ROULEAUX D’ESSUIE-MAINS PAR 
MEWA 

42. Par courriel du 4 mai 2007, la société allemande Mewa Textil-Service AG a résilié une 
commande de rouleaux d’essuie-mains passée auprès de RVT en indiquant : « par la 
présente nous annulons notre marché de 3 456 rouleaux en date du 2 mai 2007 
(commande Mewa n° 30308286). Nous y sommes contraints en raison de l’action en 
justice injustifiée menée par la société Roland Vlaemynck Tisseur contre notre filiale 
Mewa France. Nous ne pouvons plus dans ces conditions travailler dans une relation de 
confiance mutuelle » (cote 13). 

43. La saisissante a indiqué qu’elle était pourtant liée à la société Mewa Textil-Service AG 
« par un contrat à durée indéterminée pour la fourniture de rouleaux d’essuie-mains qui 
représentait, à lui-seul, les quatre-cinquièmes de son activité dans ce domaine » (cote 27). 
Or, après le 4 mai 2007, la filiale allemande de Mewa n’a plus procédé à aucune 
commande auprès de RVT. Cette dernière estime qu’une telle pratique ayant consisté à 
rompre de manière brutale des relations commerciales établies est abusive et révèlerait la 
volonté de Mewa d’éliminer RVT du marché des rouleaux d’essuie-mains, qui serait un 
marché connexe de celui de la location de serviettes industrielles réutilisables. 

5. LA STRATÉGIE D’ÉLIMINATION À LONG TERME DU MARCHÉ EUROPÉEN 

44. La saisissante invoque également une stratégie générale mise en œuvre par Mewa, ayant 
pour objectif de l’évincer du marché des serviettes industrielles en la privant de ses 
principaux clients. Elle cite à cet égard plusieurs affaires intervenues dans d’autres pays 
européens, similaires à celles concernant la France.  

45. Ainsi, en 2003, la société New Wash, située en Italie, cliente de RVT depuis 2000, aurait 
annulé brutalement le contrat qui la liait à elle. Cette interruption des commandes se serait 
effectuée au profit du groupe Mewa qui aurait définitivement conforté sa position 
commerciale en prenant le contrôle de New Wash en 2006. 

46. De même, en 2006, la société Ln Service, située en Belgique, aurait également été rachetée 
par le groupe Mewa, et les livraisons de la société Mewa se seraient substituées à celles de 
RVT.  

47. Pour la saisissante, ces pratiques procèdent d’une volonté d’élimination du marché 
caractérisée de la part du groupe Mewa en position dominante sur ce marché. 
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6. LES CLAUSES D’EXCLUSIVITÉ 

48. Dans sa demande de mesures conservatoires, RVT a également dénoncé des pratiques de 
verrouillage du marché de la location de serviettes industrielles réutilisables, qui se 
manifesteraient par la présence, dans les contrats de location signés entre Mewa et ses 
clients, de clauses d’exclusivité, présentant des caractéristiques rendant impossible l’entrée 
sur le marché concerné d’un concurrent potentiel. 

49. A cet égard, RVT indique que les contrats en cause sont conclus pour des durées de trois 
années et quasiment systématiquement renouvelés par tacite reconduction pour une 
nouvelle période de trois ans. De plus, les clients seraient confrontés à des clauses de 
résiliation ambigües, notamment du fait du terme du contrat fixé à la fin de l’année civile 
de résiliation au lieu de la date anniversaire du contrat tel que cela se pratiquerait 
habituellement. A l’appui de son argumentation, RVT a fourni plusieurs contrats de 
location, ainsi que des attestations soulignant les difficultés pour sortir de cette relation 
commerciale.  

II. Discussion 

50. L’article L. 464-6 du code de commerce dispose que « lorsque aucune pratique de nature 
à porter atteinte à la concurrence sur le marché n’est établie, l’Autorité de la concurrence 
peut décider, après que l’auteur de la saisine et le commissaire du gouvernement ont été 
mis à même de consulter le dossier et de faire valoir leurs observations, qu’il n’y a pas lieu 
de poursuivre la procédure ». 

51. L’article R. 463-7 du même code prévoit que « lorsqu’elle estime que l’instruction est 
incomplète, l’Autorité de la concurrence peut décider de renvoyer l’affaire en tout ou 
partie à l’instruction. Cette décision n’est pas susceptible de recours ». 

A. SUR LA PROCÉDURE 

52. RVT fait valoir qu’en violation du principe du contradictoire, elle n’a pas été auditionnée 
par le rapporteur entre la décision de mesures conservatoires et la notification de la 
proposition de non-lieu. Elle soutient également que, pendant la phase d’instruction au 
fond, le rapporteur n’a pas pris en compte ses observations et les pièces qu’elle a versées 
au dossier. 

53. Cependant, la cour d’appel de Paris a jugé que : « l’audition de personnes intéressées 
constitue une faculté laissée à l’appréciation du rapporteur ou du Conseil, eu égard au 
contenu du dossier ;  (…) de surcroît, le fait que les dirigeants d’une entreprise n’aient 
pas été entendus au cours de l’enquête et de l’instruction est, en l’absence d’obligation 
légale en la matière, sans incidence sur la régularité de la procédure, dès lors qu’à 
compter de la notification de griefs et lors des différentes phases de la procédure, 
l’entreprise a été en mesure (…) de faire valoir ses observations en temps utile » (arrêt du 
29 janvier 2008, Le Goff Confort). 
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54. De même, dans son arrêt du 15 avril 2010, Perrigault, la cour d’appel de Paris a écarté le 
moyen tiré de la déloyauté et de la partialité de l’instruction par lequel étaient critiqués la 
non-prise en compte par le rapporteur d’éléments à décharge : « l'appréciation de la 
partialité de l'instruction ne saurait résulter de la seule circonstance alléguée au cas 
d'espèce que le rapporteur n'aurait pas tenu compte, dans sa notification de griefs, 
d'éléments qui, selon les parties, viendraient au soutien de leur défense. Que ces dernières 
ont été mises en mesure d'en faire état dans la discussion sur le bien-fondé des griefs et de 
répondre aux accusations qui étaient portées contre elles en présentant toutes les 
observations et toutes les pièces qui leur apparaissaient utiles à leur défense ».  

55. Les principes évoqués ci-dessus sont également valables dans le cadre de l’établissement 
d’une proposition de non-lieu concernant le reproche fait par les parties au rapporteur de 
l’absence de prise en compte des éléments à charge. 

56. En l’espèce, RVT a été auditionnée à plusieurs reprises par les services d’instruction de 
l’Autorité lors de la procédure de mesures conservatoires. Par ailleurs, au cours de 
l’instruction au fond, l’entreprise a eu accès au dossier, a pu y verser tous les éléments 
nécessaires à l’exercice de ses droits de la défense et formuler ses observations écrites sur 
la proposition de non-lieu. De même, lors de la séance, RVT a une nouvelle fois été 
entendue.  

57. Dans ces conditions, les arguments de RVT sur la violation du principe du contradictoire 
doivent être écartés.  

B. SUR LE FOND 

1. SUR L’APPLICABILITÉ DU DROIT DE L’UNION EUROPÉENNE 

58. Dans sa communication n° 2004/C 101/07 du 27 avril 2004 portant lignes directrices 
relatives à la notion d’affectation du commerce figurant aux articles 81 et 82 du traité 
(articles 101 et 102 du TFUE), la Commission européenne rappelle que « les articles 81 et 
82 du Traité s’appliquent aux accords horizontaux et verticaux et aux pratiques abusives 
d’entreprises qui sont susceptibles d’affecter le commerce entre États membres » (point 1) 
et que cette affectation actuelle ou potentielle doit être sensible (points 44 et s.).  

59. Au cas présent, les pratiques dénoncées couvrent l’ensemble du territoire national et ont été 
mises en œuvre par la filiale française du groupe allemand Mewa, qui constitue l’un des 
principaux acteurs européens présents sur ce secteur, avec 18 000 clients répartis sur 
l’ensemble du territoire national. Ce groupe est par ailleurs implanté sur 41 sites  
dans 12 États membres de l’Union. En 2010, la filiale française Mewa a réalisé 32 millions 
d’euros de chiffre d’affaires.  

60. Les pratiques en cause dans la présente affaire sont donc susceptibles d’affecter de manière 
sensible le commerce entre États membres et doivent, par conséquent, être analysées au 
regard des règles de concurrence tant internes que de l’Union, ce que les parties ne 
contestent pas en l’espèce.  
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2. SUR LA PRÉTENDUE VIOLATION D’UNE OBLIGATION DE NOTIFICATION D’UNE 
OPÉRATION DE CONCENTRATION 

61. Dans sa saisine, RVT allègue une violation par Mewa de l’obligation qui lui aurait 
incombé de notifier l’opération de concentration par laquelle ce groupe a pris le contrôle 
d’Euronet le 28 février 2006, puis l’a absorbé le 29 décembre 2006.  

62. Mais, au cas présent, les entreprises concernées pour la détermination du seuil du contrôle 
national, étaient à l’époque de l’opération, l’entreprise acquéreuse Mewa et l’entreprise 
cible Euronet, qui réalisaient en France respectivement 7,3 millions d’euros  
et 14,2 millions d’euros de chiffre d’affaires.  

63. Les chiffres d’affaires cumulés des parties à l’opération (21,5 millions d’euros) étaient 
donc manifestement inférieurs aux seuils de notification prévus à l’article L. 430-3 du code 
de commerce, dans sa version antérieure à la loi n° 2008-776 du 4 août 2008. 

64. Il résulte de ce qui précède que l’argument de RVT à cet égard ne peut qu’être écarté.  

3. SUR LA PRÉTENDUE STRATÉGIE D’ENTENTE ENTRE MEWA ET LE GIE ELIS  

65. Comme il a été indiqué aux paragraphes 36 à 38 ci-dessus, RVT fait valoir tout d’abord 
que la diminution progressive puis l’arrêt des commandes de serviettes industrielles 
réutilisables réalisées auprès d’elle n’ont pu résulter que d’une entente anticoncurrentielle 
mise en œuvre par Mewa et le GIE Elis. La saisissante allègue ensuite que ces deux 
protagonistes ont entretenu des contacts en violation des engagements pris par le GIE Elis 
dans la décision n° 07-D-21 du 26 juin 2007, précitée.  

66. Mais il convient de relever qu’aucun élément figurant au dossier ne permet d’accréditer à 
suffisance l’existence d’une entente anticoncurrentielle entre Mewa et le GIE Elis qui 
aurait eu pour objectif, comme le prétend la saisissante, d’éliminer RVT du secteur de la 
fabrication et de la commercialisation des serviettes industrielles réutilisables. 

67. Par ailleurs, en ce qui concerne le respect des engagements pris par le GIE Elis dans le 
cadre de la décision n° 07-D-21 du 26 juin 2007, précitée, il suffit de relever que ceux-ci 
datent de 2007, alors même que les pratiques dénoncées par RVT auraient été mises en 
œuvre en 2006. Ces engagements sont donc postérieurs aux pratiques litigieuses rapportées 
par la saisissante. 

68. Il résulte de ce qui précède que, sur la base des informations dont l’Autorité dispose, il 
n’est pas établi que Mewa et le GIE Elis aient mis en œuvre une stratégie d’entente 
contraire aux articles L. 420-1 du code de commerce et 101 du TFUE. 

4. SUR LA RUPTURE DU CONTRAT D’APPROVISIONNEMENT EXCLUSIF 

69. RVT reproche à Mewa d’avoir rompu de manière brutale le contrat d’approvisionnement 
exclusif en serviettes industrielles réutilisables, dans le but de l’éliminer du marché. A cet 
égard, la saisissante avance qu’elle réalisait l’essentiel de ses ventes en serviettes 
industrielles réutilisables auprès de Mewa, si bien que, depuis la rupture des relations 
commerciales, elle n’aurait plus qu’une activité résiduelle dans ce secteur.  

http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=07d21�
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70. Au cas présent, il convient d’analyser la pratique reprochée à Mewa au regard des 
dispositions relatives à l’abus de dépendance économique et à l’abus de position 
dominante. 

a) L’analyse de la pratique au regard des dispositions relatives à l’abus de 
dépendance économique 

71. L’article L. 420-2, alinéa 2, du code de commerce prohibe « (…) dès lors qu’elle est 
susceptible d’affecter le fonctionnement ou la structure de la concurrence, l’exploitation 
abusive par une entreprise ou un groupe d’entreprises de l’état de dépendance 
économique dans lequel se trouve à son égard une entreprise cliente ou fournisseur. Ces 
abus peuvent notamment consister en refus de vente, en ventes liées, en pratiques 
discriminatoires visées au I de l’article L. 442-6 ou en accords de gamme (…) ». 

72. L’application de ces dispositions suppose donc d’établir, dans un premier temps, l’état de 
dépendance économique d’une entreprise à l’égard d’une autre et, dans un second temps, 
l’abus commis par cette dernière.  

73. En ce qui concerne l’état de dépendance économique, il ressort d’une pratique 
décisionnelle constante que celui-ci « résulte de la notoriété de la marque du fournisseur, 
de l’importance de la part de marché du fournisseur, de l’importance de la part du 
fournisseur dans le chiffre d’affaires du revendeur, à condition toutefois que cette part ne 
résulte pas d’un choix délibéré de politique commerciale de l’entreprise cliente, enfin, de 
la difficulté pour le distributeur d’obtenir d’autres fournisseurs des produits équivalents. 
(…) ces conditions doivent être simultanément réunies pour entraîner cette qualification » 
(décision n° 09-D-02 du 20 janvier 2009 relative à une demande de mesures conservatoires 
présentée par le Syndicat National des Dépositaires de Presse). Cette pratique décisionnelle 
a été confirmée par la cour d’appel de Paris (arrêt du 15 octobre 2008, SCEA Vergers de la 
Motte), ainsi que par la Cour de cassation (arrêt du 6 février 2007, société Les Oliviers). 

74. Une forte dépendance d’un fournisseur à l’égard des commandes d’un acheteur donné peut 
donc caractériser l’existence d’un état de dépendance économique. Dans ce cadre, il 
convient d’examiner, notamment, l’importance de la part de l’acheteur dans le chiffre 
d’affaires du fournisseur. 

75. En l’espèce, à l’époque de la pratique litigieuse, RVT commercialisait plusieurs types de 
produits, parmi lesquels, outre les serviettes industrielles réutilisables, des serviettes 
industrielles à usage unique, ainsi que des meubles de jardins. Or, les ventes de serviettes 
réutilisables effectuées à cette période par RVT ne représentaient que 1,5 million d’euros, à 
comparer aux 26 millions d’euros de chiffre d’affaires total réalisé en 2008-2009, si bien 
que la part d’Euronet, aux droits duquel a succédé Mewa, dans le chiffre d’affaires de RVT 
ne représentait qu’un faible pourcentage. 

76. En outre, il convient de relever que si RVT avait pour client quasiment unique Euronet, 
repris par Mewa, c’est parce que, lors de la cession d’Euronet, elle avait signé avec le Gie 
Elis  un contrat d’approvisionnement exclusif, en contrepartie de quoi elle s’était engagée à 
ne pas reprendre d’activité dans le secteur de la location-entretien des serviettes 
réutilisables. RVT a ainsi opéré un choix économique délibéré l’ayant conduit à ne plus 
être active dans le secteur aval afin d’approvisionner en exclusivité, en amont, le seul 
acteur du secteur de la location entretien de serviettes réutilisables, acceptant ainsi les 
risques qui découlent de la détention d’un client unique. 

http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=09d02�
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77. Il résulte de ce qui précède que, lors de la rupture du contrat d’approvisionnement litigieux, 
il ne peut être considéré que RVT se trouvait en situation de dépendance économique à 
l’égard de Mewa. Dans ces conditions, il n’y a pas lieu d’examiner plus avant la pratique 
reprochée à Mewa au regard des dispositions prohibant les abus de dépendance 
économique.  

b) L’analyse de la pratique au regard des dispositions relatives à l’abus de position 
dominante  

78. L’article L. 420-2 du code de commerce précité dispose qu’« est prohibée, dans les 
conditions prévues à l’article L. 420-1, l’exploitation abusive par une entreprise ou un 
groupe d’entreprises d’une position dominante sur le marché intérieur ou une partie 
substantielle de celui-ci. Ces abus peuvent notamment consister en refus de vente, en 
ventes liées ou en conditions de ventes discriminatoires ainsi que dans la rupture de 
relations commerciales établies, au seul motif que le partenaire refuse de se soumettre à 
des conditions commerciales injustifiées ». L’article 102 du TFUE prévoit, quant à lui, des 
dispositions similaires. 

79. Dans plusieurs décisions, pour écarter une pratique d’abus de position dominante, le 
Conseil de la concurrence, puis l’Autorité ont choisi de se prononcer uniquement sur 
l’abus, sans évoquer le marché pertinent. Ainsi, dans sa décision n° 04-D-77  
du 22 décembre 2004 relative à une saisine de la société Productiv à l’encontre du 
laboratoire GlaxoSmithKline, le Conseil a indiqué : « En premier lieu, quand bien même, il 
serait avéré que le laboratoire GlaxoSmithKline détiendrait une position dominante, il est 
constant que la seule constatation d’un refus de vente ne suffit pas à elle seule à en 
caractériser l’abus » (point 16).  

80. Le Conseil de la concurrence a déjà eu l’occasion de qualifier de pratiques abusives des 
refus d’achat ou la rupture brutale de relations commerciales. En l’espèce, il convient 
d’examiner si la rupture anticipée du contrat d’approvisionnement exclusif reprochée à 
Mewa remplit les critères de qualification de l’une et/ou de l’autre de ces infractions.  

Sur l’existence d’un refus d’achat abusif 
81. Dans une décision n° 08-D-08 du 29 avril 2008 relative à des pratiques mises en œuvre 

dans le secteur de l’édition et de la vente de monographies touristiques, le Conseil a 
indiqué que le refus d’achat de produits peut être considéré comme un abus de position 
dominante dès lors que ce refus émane de points de vente qualifiés d’infrastructures 
essentielles. 

82. Selon la pratique décisionnelle du Conseil puis de l’Autorité, la définition d’infrastructure 
essentielle répond à plusieurs critères cumulatifs :  

- en premier lieu, l’infrastructure est possédée par une entreprise qui détient un 
monopole (ou une position dominante) ;  

- en deuxième lieu, l’accès à l’infrastructure est strictement nécessaire (ou 
indispensable) pour exercer une activité concurrente sur un marché amont, aval ou 
complémentaire de celui sur lequel le détenteur de l’infrastructure détient un 
monopole (ou une position dominante) ;  

- en troisième lieu, l’infrastructure ne peut être reproduite dans des conditions 
raisonnables par les concurrents de l’entreprise qui la gère ;  

http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=04d77�
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=08d08�
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- en quatrième lieu, l’accès à cette infrastructure est refusé ou autorisé dans des 
conditions restrictives injustifiées ;  

- en dernier lieu, l’accès à l’infrastructure est possible (décision n° 11-MC-01  
du 12 mai 2011 relative à la demande de mesures conservatoires présentée par les 
sociétés Kiala France et Kiala SA dans le secteur de la livraison de colis). 

83. En l’espèce, la rupture du contrat d’approvisionnement exclusif par Mewa pourrait être 
assimilée à une pratique de refus d’achat. Cependant, cette pratique ne pourrait constituer 
un abus de position dominante que s’il était démontré que les services de location de 
serviettes industrielles proposés par Mewa remplissent les critères de l’infrastructure 
essentielle, au sens de la pratique précitée, en ce qu’ils constitueraient des canaux de 
distribution de serviettes réutilisables incontournables et impossibles à répliquer pour 
RVT. Or, une telle qualification est exclue puisqu’avant de la céder au GIE Elis, RVT avait 
fondé la société Euronet, spécialisée dans la location de serviettes industrielles, si bien 
qu’il n’est pas possible d’affirmer qu’une telle activité ne pourrait être reproduite dans des 
conditions raisonnables par les concurrents de l’entreprise qui la gère.  

84. Il en résulte que, en l’absence d’autres éléments pertinents à cet égard dans le dossier, il 
n’y a pas lieu de retenir que la pratique reprochée à Mewa constitue un refus d’achat 
abusif.  

Sur le caractère abusif de la rupture des relations commerciales 

Sur la cessation d’approvisionnement en tant que telle 
85. Il convient de rappeler qu’une entreprise en position dominante est libre de modifier sa 

politique commerciale, même s’il peut en résulter des conséquences dommageables pour 
ses partenaires contractuels. Ainsi, n’est pas fondée la plainte de distributeurs accusant leur 
fournisseur, entreprise dominante, d’avoir modifié son système de distribution à leur 
détriment. Un fabricant est ainsi libre de décider de vendre directement aux clients finaux 
en écartant les intermédiaires du marché (décision n° 03-D-14 du 11 mars 2003 relative à 
une saisine et à une demande de mesures conservatoires de la société Sud Équipement 
Matériel).  

86. De même, la modification de la politique commerciale d’un fabricant ne suffit pas à établir 
l’existence d’un abus du seul fait qu’elle engendre un manque à gagner pour ses 
distributeurs (décisions n° 03-D-20 du 18 avril 2003 relative à des pratiques imputables à 
la société Coca-Cola Beverages, à la Société des Boissons et à la Société des Boissons 
gazeuses de la Côte d’Azur et n° 01-D-42 du 11 septembre 2001 relative à la saisine de la 
Société anonyme des établissements André Barbot concernant les pratiques des sociétés 
BAT et Rebel sur le marché de l’approvisionnement des cigarettes sur l’île de la Réunion).  

87. Dans la décision n° 04-D-60 du 25 novembre 2004 relative à la saisine de la société G3S à 
l’encontre de pratique mises en œuvre sur le marché de la reprographie médicale par la 
société AGFA-Gevaert, le Conseil a également rappelé que « la liberté de choix des 
demandeurs, dont le Conseil a rappelé à de nombreuses reprises qu’elle joue un rôle 
crucial dans l’économie de marché (cf. notamment la décision 02-D-65) et qu’elle justifiait 
qu’un fabricant soit “libre de modifier la structure de son réseau de distribution comme il 
l’entend sans que ses contractants bénéficient d’un droit acquis au maintien de leur 
situation” (décision n° 02-D-56 du 17 décembre 2002), légitime, dans les mêmes 
conditions, l’organisation par un fabricant de son réseau de maintenance ». 

http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=11mc01�
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=03d14�
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=03d20�
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=01d42�
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=04d60�
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=02d65�
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88. En l’espèce, Mewa qui fabrique elle-même des serviettes industrielles réutilisables et qui 
offre, par ailleurs, des services de location de ces produits aux entreprises clientes peut 
souhaiter ne plus s’approvisionner auprès de son concurrent RVT pour des raisons de coûts 
et de considérations liées à la rationalisation de son mode d’approvisionnement dans le 
cadre d’une intégration verticale. Ainsi, en l’absence de tout autre élément pertinemment 
avancé par RVT, il n’y a pas lieu de considérer que la cessation de l’approvisionnement de 
Mewa auprès de RVT serait, en elle-même, abusive. 

Sur les modalités de la rupture  
89. Dans une affaire relative au secteur des produits sanguins à usage non thérapeutique, le 

Conseil a considéré comme abusif le fait pour le GIPCA, en position dominante sur le 
marché amont des produits sanguins bruts à usage thérapeutique prélevés sur des donneurs 
présentant des garanties virologiques importantes (risque hépatite et SIDA faible), d’avoir 
cessé, de façon brutale et pour des raisons injustifiées ses livraisons auprès de Reims Bio, 
spécialisée dans la vente de produits sanguins traités pour la fabrication de réactifs à usage 
industriel et ce, en dépit des difficultés inhérentes à la mise en place, dans un temps 
raisonnable, d’un approvisionnement alternatif auprès d’un autre fournisseur et malgré les 
relations stables que le gérant de Reims Bio entretenait avec le GIPCA depuis de longues 
années. Le Conseil a sanctionné cette pratique qui avait eu pour objet et pour effet 
d’entraîner la disparition de Reims Bio et de déstabiliser le marché aval des produits 
sanguins transformés (décision n° 04-D-26 du 30 juin 2004 relative à la saisine de la SARL 
Reims Bio à l’encontre de pratiques mises en œuvre par le groupement d’intérêt public 
Champagne Ardenne). 

90. En l’espèce, la saisissante reproche à Mewa d’avoir rompu brutalement les relations 
commerciales en violation des termes du contrat d’approvisionnement exclusif qui devait 
se poursuivre deux ans encore. Selon RVT, cette rupture brutale aurait conduit à son 
éviction de l’activité de la fabrication des serviettes réutilisables. 

91. La rupture avant le terme contractuellement défini d’une relation commerciale exclusive 
relève du contentieux commercial et peut éventuellement donner lieu à réparation sur ce 
terrain. Mais, en ce qui concerne le droit de la concurrence, celui-ci ne trouve à s’appliquer 
que si la rupture brutale de la relation commerciale a un objet anticoncurrentiel ou des 
effets anticoncurrentiels actuels et potentiels, comme l’indique la jurisprudence 
mentionnée plus haut (paragraphe 89 ci-dessus). 

92. Dans la mesure où il était loisible à Mewa, comme il a été démontré  
ci-dessus, de cesser de s’approvisionner en serviettes réutilisables auprès de RVT à l’issue 
du contrat litigieux, la circonstance que ce contrat aurait duré deux ans supplémentaires 
n’aurait fait que retarder la sortie de RVT de l’activité de fabrication de serviettes, sans 
influence significative sur le fonctionnement du secteur concerné.  

93. RVT déclare cependant que, n’étant plus liée par une clause de non-concurrence aux 
termes du renouvellement de contrat d’approvisionnement signé en juin 2004, elle 
envisageait de développer à nouveau l’activité de location-entretien de serviettes de façon 
progressive et décentralisée, entre 2004 et 2009, pendant la durée du contrat. Cette reprise 
d’activité de location-entretien en aval aurait pu lui permettre, après la fin du contrat 
d’approvisionnement, de conserver un débouché internalisé pour son activité de tissage de 
serviettes réutilisables.  

94. Mais RVT n’apporte aucun élément pour démontrer en quoi le maintien du contrat 
d’approvisionnement jusqu’à son terme, c'est-à-dire pour une durée supplémentaire de 
deux ans, lui aurait concrètement permis de trouver les ressources humaines, financières, 

http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=04d26�
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techniques nécessaires pour maintenir son activité de fabrication de serviettes industrielles 
réutilisables, en trouvant d’autres clients ou en reconstituant des services de location de 
serviettes auprès des entreprises, alors même qu’elle ne fait état d’aucune démarche 
sérieuse qu’elle aurait entreprise pour se repositionner sur l’offre de tels services durant la 
phase d’exécution du contrat, entre 2004 et 2006. 

95. RVT connaissait pourtant la vulnérabilité qu’impliquait pour elle l’existence d’un client 
unique, certes lié par une clause d’exclusivité, mais pour une brève période. Au début de 
l’année 2006 en particulier, RVT était en mesure d’anticiper le risque d’une rupture 
définitive à un terme proche du contrat d’approvisionnement exclusif, dans la mesure où  
la baisse des commandes par le GIE Elis avait déjà commencé.  

96. Enfin, après la fin anticipée du contrat, RVT n’a pas non plus cherché à développer, même 
sur une échelle régionale, d’activité de location de serviettes industrielles, alors même que 
sa présence sur le segment de la serviette tissée jetable et son chiffre d’affaires en 
développement sur le marché des articles de mobilier de jardin aurait pu lui offrir cette 
possibilité.  

97. En l’absence d’autres éléments avancés par RVT, il ne peut donc être démontré une réelle 
volonté de RVT de se développer à nouveau en aval, que ce soit avant ou après la rupture. 
Dans ces conditions, il n’apparait pas que la rupture brutale du contrat 
d’approvisionnement du fait de Mewa ait pu avoir un impact sur le fonctionnement de la 
concurrence dans  ce secteur d’activité. 

5. SUR LA RÉSILIATION D’UNE COMMANDE DE ROULEAUX D’ESSUIE-MAINS PAR MEWA  

98. RVT a élargi sa saisine à d’autres produits, en dénonçant la rupture abusive par Mewa d’un 
contrat de fourniture de rouleaux d’essuie-mains.  

99. Il convient de relever que cette pratique ne concerne pas la filiale française du groupe 
Mewa mais l’une de ses filiales allemandes, la société Mewa Textil-Service AG&Co. En 
effet, cette société achète accessoirement des rouleaux d’essuie-mains à RVT afin de 
parfaire son offre à sa clientèle.  

100. Par ailleurs, au cours de l’instruction RVT n’a fourni aucun exemplaire du contrat conclu 
avec cette société pour la fourniture de rouleaux d’essuie-mains, si bien qu’il n’existe pas 
d’élément au dossier permettant d’établir la rupture brutale de la relation commerciale.   

6. SUR LES PRATIQUES D’ÉLIMINATION DE RVT À LONG TERME DU MARCHÉ EUROPÉEN  

101. Les prétendues pratiques d’élimination à long terme du marché européen dont fait état la 
saisissante (cf. paragraphes 44 à 47 ci-dessus) se sont déroulées en Italie pour l’année 2003 
et en Belgique pour 2006. 

102.  Or, l’Autorité n’est compétente que pour appréhender des pratiques anticoncurrentielles 
mises en œuvre sur le territoire français ou dont les effets se produiraient sur ce territoire. 
Par conséquent, les pratiques dénoncées par RVT relatives à sa prétendue élimination à 
long terme du marché européen échappent à la compétence de l’Autorité. 
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7. CONCLUSION SUR LES POINTS 1 À 6 

103. Au regard des éléments figurant au dossier, les pratiques examinées ci-dessus ne peuvent 
être qualifiées d’abusives, que ce soit au regard des dispositions sur l’abus de dépendance 
économique ou de celles sur l’abus de position dominante quel que puisse être le marché 
de produits pertinent. 

8. SUR LES CLAUSES D’EXCLUSIVITÉ 

104. Les clauses d’exclusivité figurant dans les relations contractuelles entre un producteur et 
ses distributeurs ne constituent pas, en principe, des pratiques anticoncurrentielles par leur 
objet même. La Cour de justice a jugé, à plusieurs reprises, que des accords d’achat 
exclusif n’avaient pas pour objet de restreindre la concurrence (arrêt du 28 février 1991, 
Delimitis, C-234/89, Rec. p. I-935, point 13 et ordonnance du 3 septembre 2009, 
Lubricantes y Carburantes Galaicos, C-506/07, Rec. p I-186, point 30).  

105. Toutefois, de telles clauses peuvent restreindre la concurrence en raison de leurs effets 
actuels ou potentiels, notamment lorsque ceux-ci tendent à restreindre l’accès des 
concurrents au marché concerné. A cet égard, il convient d’apprécier non seulement l’effet 
de l’accord ou de la clause en cause sur le jeu de la concurrence, mais également de 
prendre en compte l’existence sur le marché d’autres contrats de même type afin de 
déterminer si cet accord ou cette clause contribue à un effet cumulatif de fermeture du 
marché résultant d’un ensemble de contrats similaires. Les exclusivités contribuant de 
manière significative à l’effet cumulatif de verrouillage du marché relèvent de 
l’interdiction posée par les articles 101 du TFUE et L. 420-1 du code de commerce. La 
Cour de justice a précisé, concernant l’analyse des accords d’achat exclusif au regard de 
l’article 81 CE, devenu article 101 du TFUE : « L’appréciation des effets d’un accord 
d’achat exclusif implique la nécessité de prendre en considération le contexte économique 
et juridique au sein duquel celui-ci se situe et où il peut concourir, avec d’autres, à un effet 
cumulatif sur le jeu de la concurrence. Il convient, par conséquent, d’analyser les effets 
que produit un tel contrat, en combinaison avec d’autres contrats de même type, sur les 
possibilités, pour les concurrents nationaux ou originaires d’autres États membres, de 
s’implanter sur le marché de référence ou d’y agrandir leur part de marché. Il importe 
également d’examiner la nature et l’importance de l’ensemble des contrats similaires qui 
lient un nombre important de points de vente à plusieurs fournisseurs et de prendre en 
compte, parmi les autres éléments du contexte économique et juridique dans lequel les 
contrats s’insèrent, ceux qui déterminent les possibilités d’accès au marché de référence. À 
cet égard, il convient d’examiner s’il existe des possibilités réelles et concrètes pour un 
nouveau concurrent de s’infiltrer dans le faisceau de contrats. Il y a lieu de tenir compte 
également des conditions dans lesquelles s’accomplit le jeu de la concurrence sur le 
marché de référence. Si l’examen de l’ensemble des contrats similaires révèle que le 
marché en cause est difficilement accessible, il convient d’apprécier dans quelle mesure 
les contrats conclus par le fournisseur concerné contribuent à l’effet cumulatif produit par 
cet ensemble de contrats. La responsabilité de cet effet de fermeture du marché doit être 
imputée, selon les règles de concurrence communautaires, aux fournisseurs qui y 
contribuent de manière significative. Les contrats conclus par des fournisseurs dont la 
contribution à l’effet cumulatif est insignifiante ne tombent dès lors pas sous le coup de 
l’interdiction de l’article 81, paragraphe 1, CE. Afin d’apprécier l’importance de la 
contribution des contrats conclus par un fournisseur à l’effet de blocage cumulatif, il faut 
prendre en considération la position des parties contractantes sur le marché. Cette 
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contribution dépend, en outre, de la durée desdits contrats. Si cette durée est 
manifestement excessive par rapport à la durée moyenne des contrats généralement 
conclus sur le marché en cause, le contrat individuel relève de l’interdiction de l’article 
81, paragraphe 1, CE » (ordonnance Lubricantes y Carburantes Galaicos SL précitée, 
points 30 à 32 ; voir dans le même sens, l’arrêt de la Cour de justice, Delimitis précité, 
point 13, ainsi que les arrêts du Tribunal du 8 juin 1995, Langnese Iglo /Commission, 
T-7/93, Rec. p. II-1533, points 99 à 101, et du 23 octobre 2003, Van den Bergh 
Foods/Commission, T-65/98, Rec. p. II-4653, 36 point 83, confirmé par l’ordonnance de la 
Cour de justice du 28 septembre 2006, Unilever Bestfoods, C-552/03, Rec p. I-9091, points 
84 et 85).  

106. Les juridictions nationales suivent la même analyse. S’agissant de contrats de distribution 
identiques passés entre fournisseurs et distributeurs de glaces, la cour d’appel de Paris a 
ainsi considéré que « l’effet restrictif de concurrence résultant d’un ensemble d’accords de 
distribution doit s’apprécier au regard de la nature et de l’importance des contrats sur le 
marché en cause, de l’existence de possibilités réelles et concrètes pour un nouveau 
concurrent de s’infiltrer dans le faisceau des contrats, et des conditions dans lesquelles 
s’accomplit le jeu de la concurrence sur le marché de référence, à savoir, notamment, le 
nombre et la taille des producteurs présents sur le marché, la fidélité de la clientèle aux 
marques existantes » (arrêt la cour d’appel de Paris du 7 mai 2002, Masterfoods).  

107. En pratique, l’effet actuel ou potentiel d’éviction ou de verrouillage que peuvent engendrer 
les clauses d’exclusivité dépend donc de nombreux facteurs, parmi lesquels le champ et la 
portée de l’exclusivité, la part de la demande liée, la durée ou la combinaison dans le temps 
des contrats, les conditions de résiliation et de renouvellement, la position des opérateurs et 
les conditions de concurrence régnant sur le marché en cause, ou encore la position des 
clients ou des fournisseurs d’intrants (décisions n° 10-D-07 du 25 mai 2010 relative à des 
pratiques mises en œuvre sur le marché de la boule de pétanque de compétition, 
paragraphe 79, n° 10-D-32 du 16 novembre 2010 relative à des pratiques dans le secteur de 
la télévision payante, paragraphe 351 et n° 11-D-08 du 27 avril 2011 relative à des 
pratiques mises en œuvre par la société Accentiv'Kadéos, paragraphe 91 ; voir également, 
en ce sens, la décision n° 09-D-36 du 9 décembre 2009 relative à des pratiques mises en 
oeuvre par Orange Caraïbe et France Télécom sur différents marchés de services de 
communications électroniques dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe et 
de la Guyane, paragraphe 233).  

108. En l’espèce, si dans leur proposition de non-lieu, les services d’instruction relèvent à juste 
titre qu’il n’existe pas de clause d’exclusivité expresse dans les contrats de location signés 
entre Mewa et ses clients ou dans les conditions générales de vente de Mewa, ils 
n’examinent pas la question de savoir si, comme le prétend la saisissante, l’ensemble des 
stipulations contractuelles en cause, appréhendées dans leur contexte juridique et 
économique, pourraient permettre de considérer qu’il existe ou non, en réalité, une 
situation d’exclusivité de fait et, dans l’affirmative, si celle-ci restreint ou non la 
concurrence. Il n’est donc pas possible pour le collège de se déterminer sur ce point, qui 
doit être renvoyé à l’instruction. 

 

http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=10d07�
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=10d32�
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=11d08�
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=09d36�
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DÉCISION 

Article 1er : Le dossier enregistré sous le numéro 09/0054 F est renvoyé à l’instruction en 
ce qui concerne les pratiques de clauses d’exclusivité dénoncées. 

Article 2 : Pour le reste du dossier, sur la base des informations dont l’Autorité de la 
concurrence dispose, il n’y a pas lieu de poursuivre la procédure.  
 

Délibéré sur le rapport oral de M. Didier Pallandre, rapporteur et l’intervention  
de M. Pierre Debrock, rapporteur général adjoint, par Mme Elisabeth Flüry-Hérard, 
vice-présidente, présidente de séance, Mme Françoise Aubert, vice-présidente, M. Noël 
Diricq, membres. 

La secrétaire de séance, La vice-présidente, 

Marie-Anselme Lienafa Elisabeth Flüry-Hérard 
 

 Autorité de la concurrence 
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